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I. Introduction

A. Liste des abréviations utilisées

.

.

.

.

.

.

.

..

AGI Administration cantonale des impôts
AdésA Arrêté sur la composition des départements et les noms des services de

l'administration, du 6 juillet 2022
CDFA Cheffe du Département, des finances et de l'agriculture
CP Code pénal suisse, du 21 décembre 1937
DCE RH Délégation du Conseil d'État aux ressources humaines
DCIRH Département de la culture, des infi-astmctures et des ressources

humaines

D-DGF Directrice générale de la Direction générale de la fiscalité
DFA Département des finances et de l'agriculture
DGF Direction générale de la fiscalité

, Li Loi sur les impôts directs cantonaux, du 4 juillet 2000
. LIFD Loi fédà-ale surj'impôt fédéral direct, du 14 décembre 1990
. LÔCE Loi sur l'ôrganisation du Conseil d'État, du 11 février 1970
. LPers-VD Loi sur le personnel de l'État de Vaud, du 12 novembre 2001
. RdéA Règlement sur les départements de l'administration, du 6 juillet 2022
. RLPers-VD Règlement d'application de la loi du 12 novembre 2001 sur le

personnel de l'État de Vaud, du 9 décembre 2002

B. Remarques préalables

l. Conformément à l'article premier du mandat, le présent rapport porte sur ]a conduite
d'une analyse du cadre institutionnel et légal des relations entre, d'une part, la CDFA
et/ou son secrétariat général et, d'autre part, la direction de la DGF.

2. Le rapport répond aux questions posées.

3. II s'abstient d'autres considérations, notamment de proposer des solutions envisageables
pour remédier à la problématique identifiée.

4. En raison du caractère particulier du mandat et du temps limité à disposition, le présent
rapport ne permet pas une analyse exhaustive de la situation.

5. Il ne constitue pas un avis de droit et n'est pas non plus le fhiit d'une enquête
administrative.

6. Le présent rapport est une appréciation extérieure de la situation actuelle en Iienavec les
difficultés professionnelles et institutionnelles rencontrées par la CDFA et la D-DGF.

7. Les réponses apportées par le présent rapport ne constituent pas une solution au problème
rencontré. Celuf-ci est important et requiert l'adoption de mesures rapides. Les difficultés
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rencontrées sont susceptibles de porter atteinte à la santé de collaboratrices et
collaborateurs, si tel n'est pas déjà le cas, et d'entraver le bon fonctionnement de l'Etat.

C. Exposé des faits

8. Par courrier du 26 juin 2024 adressé à Madame la Présidente du Conseil d'Ètat, Madame
Christelle Luisier Brodard et à Madame la Conseillère d'État et chefife du DCIRH Nuria
Oomte, " (D-DGF), a fait état de problèmes rencontres
avec sacheffe de département. Madame la Conseillère d'État Valérie Dittli (CDFA). Elle
a souhaité être entendue à ce sujet par une délégation du Conseil d'Etat aux ressources
humaines (DCE RH), représentante de son autorité d'engagement.

9. Suite à un premier échange avec la D-DGF, sur proposition des personnes concernées, la
DCE RH a défini d'entente avec elles un mode de fonctionnement temporaire de
collaboration entre la CDFA et la D-DGF. Elle a également institué un dialogue
accompagné entre les deux personnes visées, l'accompagnement étant assuré par

10. De nouveaux éléments produits par la D-DGF ont amené la DCE RH à saisir le Conseil
d'État. les difficultés relationnelles semblant s'inscrire dans une problématique
institutionnelle et professionnelle relevant du gouvernement. Ce dernier a ensuite obtenu
des renseignements complémentaires, que ce soit auprès de la cheflfe de département, qui
conteste toute violation de ses devoirs, ou d'autres collaborateurs de l'Etat.

11. Dans un courrier du 6 janvier 2025, la CDFA a fait part de son souhait que le Conseil
d'État puisse désigner un expert indépendant à même d'examiner le bien-fondé des griefs
formulés par la D-DGF à son encontre.

12. Des éléments en possession du Conseil d'État, il ressort que les difficultés rencontrées
entre la CDFA et la D-DGF sont importantes et qu'elles comportent des aspects de
relations professionnelles et institutionnelles qu'il convient d'analyser plus avant. Il
s'agit également de déterminer si d'autres personnes sont également affectées par cette
situation. A cette fin, le Conseil d'État, donnant suite à la demande de la CDFA, a décidé
de recourir à une analyse externe. Il l'a confiée au soussigné.

13. Le présent mandat s'inscrit dans un cadre institutionnel et doit pennettre à la Présidente
du Conseil d'État, conformément à l'artide 29 al. 3 de la loi sur l'organisation du Conseil
d'État, de résoudre la situation au mieux des intérêts de l'État et des personnes en cause.
Au sens de cet article, dans le cadre de sa responsabilité de veiller au bon fonctionnement
des départements, la présidente ou le président propose au Conseil d'État toute mesure à
même de remédier aux dysfonctionnements avérés.



D. Le mandat et son étendue

14. Le mandat, remis au.mandataire le 14 janvier 2025, porte sur la conduite^d'une. analyse
des relations institutionnelles et. professionnelles entre d'une part la CDFA eVou^son
secrétariat général et d'autres part la direction de la DGF (article premier du mandat).

15. Le mandataire a en particulier pour charge d'établir si les périmètres d'activités des deux
entités, tels qu'établis par la loi, sont bien respectés.

16. L'analyse porte sur les situations signalées par. la CDFA, la D-DGF et les autres
personnes auditionnées.

17. Le mandataire peut en outre étendre son analyse à d'autres cas s'il le juge utile, dans le
cadre du périmèh-edu mandat (article premier du mandat).

E. Questions posées par le mandat
18. Confonnément à l'article premier du mandat, le mandataire est invité à établir les faits et

à répondre aux questions suivantes :

l. Le cadre institutionnel et légal régissant les périmètres d'activité et les relations
entre ces deux entités est-il respecté ?

1. 1 Sous l'angle juridique

. Les demandes formulées par la CDFA à la DGF respectent-elles le caà-e légal,
en particulier les compétences dévolues à la DGF en matière de traitement des
dossiers et le secret fiscal ?

. La DGF respecte-t-elle son devoir institutionnel d'information à la CDFA dans
le respect du secret fiscal ?

l . 2 Sous l'angle fonctionnel

. Les champs de compétences respectifs des entités viséçs par l'analyse sont-ils
respectés ?

. En particulier, la DGF répond-elle aux attentes politiques et fonctionnelles de la
C-DFA et respecte-t-elle ses prérogatives en la matière ?

. En particulier, les demandes fonnulées par la CDFA à la DGF relèvent^elles de
ses prérogatives d'autorité politique et fonctionnelle, ou touchent-elles à la
sphère de compétence exclusive de la DGF ?

2. A titre subsidiaire, en fonction de révolution du dossier et du temps à sa
disposition, le mandataire est invité à répondre aux questions suivantes :

. Les difficultés de collaborations exprimées sont-elles de l'ordre du conflit ?

. Le cas échéant, comment qualifier la nature de ces difficultés ?
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F. Exécution du mandat

19. Le mandataire disposait de toute liberté dans l'accomplissement de son mandat, et
notaniment dans le choix des mesures d'investigation qu'il entendait adopter. Il pouvait
entendre l'ensemble des personnes concernées par le périmètre du mandat (article 3 du
mandat).

20. Le Conseil d'État souhaitait que soient entendus à tout le moins: j

21. Ont été entendus, par ordre alphabétique :

22. Conformément au mandat (article 2 alinéa 4 du mandat), les personnes auditionnées
avaient été préalablement déliées du secret de fonction.

23. Chaque audition a été menée par le mandataire, en présence de son assistante

24. Avant chaque audition, le mandataire a indiqué aux personnes auditionnées qu'elles
étaient déliées du secret dé fonction, qu'elles étaient totalement libres de répondre ou non
aux questions ou à l'une des questions posées, que les notes prises lors des entretiens ne
constituaient que des notes de travail qui ne seraient pas versées au dossier ou portées à
là connaissance de personnes autres que le mandataire .et son assistante, et que le
mandataire n'avait pas reçu de. notes d'entretiens personnels qui avaient pu avoir lieu
avant l'audition.

25 II leur a également indiqué que les propos tenus ne figureraient pas dans le rapport final
transmis au mandant, et que leur anonymat était garanti.
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l.

IL Ré onsesaux uestions osées ar le mandat

Le cadre instihitionnel et légal régissant les périmètres d'activité et les relations
entre ces deux entités est-iï respecté ?

26; Non.

27. S'agissant de la demande d'une note expliquant la situation elles problématiques d'un
dossier de ruling\par la CDFA : la D-DGF n'a pas respecté le cadre institutionnel et
légal régissant les périmètres d'activité et les relations entre ces deux entités en refusant
de donner des renseignements à la CDFA.

28. Le Département, représenté par la chefiTe et appuyé par son secrétariat générale est une
autorité hiérarchique supérieure à la DGF et est chargé de veiller à l'application de la loi.
Partant, il est en droit d'obtenir les informations qui lui paraissent nécessaires ou utiles
nnur remolir cette mission.

29. S'agissant des infor mations et suivi administratif dans le cadre de bilatérale^ . la CDFA

a respecté le cadre institutionnel et légal régissant son périmètre d'activité en demandant
d'être en copie des réponses données aux contribuables l'ayant contactée.

30. En revanche, la CDFA ne peut pas demander à la DGF de mettre un tiers, par exemple le
Secrétariat général du Grand Conseil, en copie des courriers de réponse, aux
contribuables.

31. S'agissant de la demande d'annulation de taxation^: en ordonnant l'annulation de
taxations, la CDFAn'apas respecté le cadre institutionnel et légal régissant sonpénmétre
d'activité.

Si le DFA est compétent pour donner des instructions générales, il ne saurait donner des
ordres particuliers comme celui d'annuler des taxations.

S'agissant du recours par la CDFA à des mandataires externes pour examiner un sujet
en Uen avec la fiscalité agricole4 : la CDFA a respecté le cadre institutionnel et légal
régissant son périmètre d'activité.

S'agissant de la démarche faite par la CDFA auprès d'un ~ pour qu'il
s'entretienne avec des personnes extérieures à l'administration dans le cadre d'un
'dossier en discussion devant te Conseil d'État5 : si le secret couvrant les discussions du

32.

33.

34.

Infra III.C. 2 § 87ss.
Infra III.C.2 § 104ss.
Infra III.C.3.
Infra m.CA.
Infra ÏÎÎ. D.2. .
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Conseil d'État6 n'a. pas été levé, la CDFA a méconnu le cadre institutionnel et légal
régissant son périmètre d'activité.

35. Par ailleurs, dans cette hypothèse se pose la question du respect du secret de fonction.

l . 1 Sous l'angle juridique

o Les demandes formulées par la CDFA à la DGF respectent-elles le cadre légal, en
particuUer les compétences dévolues à la DGF en matière de traitement des dossiers
et le secret fiscal ?

36. Non. Cf. réponse à la question l.

37. En particulier, s'agissant de l'ordre d'annulation de taxations par la CDFA, le cadre. légal
régissant les compétences dévolues au DFA et celles dévolues à la DGF en matière de
traitement des dossiers n'a pas été respecté.

38. En demandant à un haut fonctionnaire de s'entretenir avec des personnes exténeures a
l'administration sur un dossier en discussion devant le Conseil d'État, la CDFA est
susceptible d'avoir contrevenu à l'article 49 LOGE si le secret des discussions n'a pas
été levé. Par ailleurs, dans cette hypothèse, se pose également la question du respect de
l'article 320 CPrelatif au secret de fonction.

39. S'agissant des autres griefs, les demandes fonnulées par la CDFA à la DGF respectent le
cadre légal, en particulier le secret fiscal;

o La DGF respecte-t-elle son devoir institutionnel d'information à la CDFA dans le
respect du secret Hscal?

40. Non.

,41. S'agissant du secret fiscal, les mesures d'investigation ont permis de constater que la D-
DGF a une approche trop stricte de la nature des informations qu'elle peut partager avec
le DFA, respectivement la CDFA. Cette approche peut faire obstacle à l'obligation de
surveillance de l'application de la loi dévolue à la DFA, respectivement la CDFA.

42. Par ailleurs, elle oublie que dans cette mission, le DFA, respectivement la CDFA, est
soumis également au secret fiscal et que celui-ci ne fait pas obstacle à un échange
d'information au sein d'une même organisation chargée d'appliquer la loi et de veiller à
cette application.

1.2. 1 Sous l'angle fonctionnel

o Les champs de compétences respectifs des entités visées par l'analyse sont-ils
respectés?

43. Non, cf. ci-dessus.

Au sens de l'article 49 LOGE, les discussions du Conseil d'État sont tenues secrètes, à moins que celui-ci
n'en décide autrement.
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o En particulier, la DGF répond-elle aux attentes politiques et fonctionnelles de la C-
DFA et respccte-t-elle ses prérogatives en la matière ?

44 Non, cf. ci-dessus.

o En particulier, les demandes formulées par la CDFA à la DGF relèvent-elles de s^es
prérogatives d'autorité politique et fonctionnelle, ou touchent-elles à la sphère de
compétence exclusive de la DGF ?

45. S'agissant des demandes de la CDFA relatives au ruling7 et au suivi des courriers8, elles

relèvent de ses prérogatives d'autorité politique et fonctipnnelle.

46. S'agissant de la demande d'annulation de taxations9, elle ne relève pas de ses
prérogatives mais touche à la sphère de compétence des autorités de taxation.

47. Si le secret de ses discussions n'a pas été levé par le Conseil d'État, la demande10 de la
CDFA'faite à un haut fonctionnaire de s'entretenir avec des personnes extérieures à
l'administration sur un sujet traité par le gouvernement excède ses compétences.

48. Le mandant ,a invité le mandataire à répondre à d'autres questions en fonction de
révolution du dossier et du temps à disposition. Ces questions sont :

o Les difficultés de collaborations exprimées sont-elles de l'ordre du conïïit ?
o Le cas échéant, comment qualifier la nature de ces difficultés ?

49. Un conflit se caractérise par une violente opposition de sentiments, d'opinions,
d'mtérêts. 11 Si en l'espèce la qualification de «violente » est incertaine, le mandataire
peut à tout le moins affinner qu'il existe une opposition sérieuse d'opinions et d'interêts
mettant en péril la santé et atteignant plusieurs personnes dans leur personnalité, et
portant atteinte à l'État dans son bon fonctionnement.

50. Dans la mesure où les désaccords rapportés par les personnes auditionnées sont forts,
fennes, et semblent bloquer le bon fonctionnement des deux entités visées, allant jusque
ies'empêcher de satisfaire à leurs obligations, le mandataire conclut que les difficultés de

- collaboration constatées sont de l'ordre du conflit.

51. Indépendamment de la qualification précise de la situation actuelle' iï est manifestë
qu:eîleest"suffisamment'grave, cristallisée et importante, et qu'elle s'étend à trop de
personnes, pour tarder à prendre des mesures.

9

10

II

Infra III.C. 2 § 90ss.

/n^-aIII.C.2§114ss.
InfraW.C.3.

£"s1^'ligne, https://www. larousse. fr/dictionnaires/francais/confliV18127 (consulté le 12 février
2025).
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III. Anal se

A. Dispositions légales

52. Les principales dispositions légales jugées pertinentes dans le cadre du présent mandat
sont récapitulées en annexe.

53. Elles sont reprises en tant que de besoin ci-après.

B. Doctrine et jurisprudence

54. Le secret fiscal constitue le pendant des obligations d'information très étendues pesant
sur le contribuable. Celui-ci doit fournir des domiées souvent très détaillées sur sa
situation financière et personnelle ; il convient donc que l'autorité fiscale à laquelle sont
confiées ces informations sauvegarde leur confidentialité, ne serait-ce que dans un souci.
de protection de la personnalité du contribuable. 12

55. Toutes les personnes qui, par leur activité au service de l'État, entrent en contact avec des
informations fournies par le contribuable, quel que soit le niveau de l'administration
publique (Confédération, canton ou commune), sont soumises au secret fiscal. Ce dernier
lie également les employés des administrations non fiscales qui entrent en contact avec
des informations protégées. Ce sera par exemple le cas de statisticiens, informaticiens,
réviseurs, membres d'autorités de surveillance, commissions parlementaires et membres
d'autorités judiciaires. Le cercle des personnes susceptibles de devenir détentrices d'un
secret fiscal est donc relativement large. 13

56. Les parlements (Confédération, canton, commune) et leurs membres ne font pas partie
de ce cercle. Il n'est donc pas autorisé de transmettre des informations couvertes par le
secret fiscal aux parlementaires, en dehors des conditions légales ordinaires/

57. Par « tiers » au sens de l'article l 10 LIFD, il faut entendre toute personne à l'égard de
laquelle les faits doivent rester secrets. Il s'agit principalement de tiers privés mais
également des administrations ou autorités judiciaires qui ne sont pas autorisées à obtefiir
des infonnations couvertes par le secret fiscal. 15

58. Le secret fiscal s'étend à toutes les données obtenues par l'autorité dans le cadre de ses
attributions fiscales, soit tous les renseignements que le contribuable est tenu de fournir
en vertu des dispositions légales applicables. En revanche, les informations relatives au

12

.13

14

15

Gâni Raphaël, Le secret fiscal en matière d'impôts directs et d'impôts successoraux :^ aperçu du droit
inteme'suisse, 'ATchives 79 p. 649, p. 654 ; ATF 150 II 191 du 15 novembre 2023, consid. 3.3. ^ _
Gâni Raphaël", Le secret fiscal en matière d'impôts directs et d'impôts successoraux : aperçu
interne suisse. Archives 79 p. 649,. p. 654.

Maraiî Jean^Frédéric, Le secret fiscal et sa portée dans le cadre de l'assistance et l'entraide en droit interne
suisse, inPiennarco Zen-Rufiînen (éd. ), Les secrets et le droit, Schulthess 2004, p. 253.
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processus décisionnel de l'administration fiscale (processus internes, directives, etc.)
sont en principe accessibles, sous réserve du secret de fonction.'

59. La loi vaudoise sur les impôts directs cantonaux du 4 juillet 2000 reprend la même
fonnulation que la LIFD (art. 157 LI-VD).17 Il est donc justifié de s'inspirCT des
considérations relatives à la LIFD pour l'interprétation devant être faite de la loi vaudoise
s'agissant du secret fiscal.

60. Les lois fiscales fédérales et cantonales prévoient qu'est transmise dans le cadre de
Fentraide administrative en matière fiscale, tout infonnation utile ou nécessaire. Ainsi,
lorsque" l'autorité requise dispose d'informations quant à l'obUgation fiscale ̂d'un
contribuable, elle doit les transmettre intégralement à l'autorité requérante. L'autorité
requérante peut d'ailleurs exiger la consultation du dossier fiscal; elle a donc un accès à
la totalité de l'information fiscale en mains de l'autorité requise. La notion d'information
utile ou nécessaire est donc à comprendre de façon extensible dans l'entraide entre
autorités fiscales. 18

61. Une bonne application de la législation fiscale ne serait pas possible sans^un échange
d'infoimations entre les diverses autorités fiscales. Lorsque rechange d'infonnations a
lieu au sein de la même unité administrative, entre membres de la même autorité
co'Hégiale ou avec les supérieurs hiérarchiques, une base légale n'est pas exigée dans la
mesure où cet échange est nécessaire à l'activité de cet office. En revanche, lorsque
l'mformation doit être communiquée à d'autres autorités administratives ou d'autres
offices au sein de l'administration fiscale, une base légale est nécessaire, car cette
transmission va au-delà du domaine d'activité ordinaire. 19

62. L'on peut supposer que toute communication au sem d'un même office sera toiyoujs
justifiée par'les besoins de l'activité. Seuls les cas d'abus^à savw des c^de
communications manifestement inutiles à un membre du même office, devraient
demeurer réservées. 20

17

18

19

20

ATF 150 II 191 du 15 novembre 2023, consid. 3.3 ; OÉRce fédéral de la justice [OFJ], Secret fiscql et accès
aldes documents'officiels, avis de droit du 2 octobre 2015^, JAAC 2016p^ï^
ÎIÏÏ ÏwT?enïai^aodmims"trative'nationaIe en matière fiscale, '". Beiïanger E^q^T. ^j,
L^traidTadm^SvrJoiTmé^ Genève/ZuricIVBâIe 2005 (ci-après: Noël,

L'entraide administrative nationale en matière fiscale), p. 104. ^ ^,.. _... ",
NoZFentraide administrative nationale en matière fiscale, ?. 116s-etIesrefére»celcÏees,, ^^,
Sa^nîrédéric^e secret fiscal et sa portée dans le cadredel'assistanceet l'en^ide^droUnt^me
^a/^n^le nlR^en(edJ. L^ secrets et le droit^chuIth^2004, p^^d^A^

î'-T'. TFD."2oi7. ad art. 111 N 3 et les références citées. Pedroli Andréa ne mentionne même pas u

SrSï^^ire cdi échange dTiribnnation dans^de tels cas :. /^^ ûdmmlstmtwe. ^ece!^.
^neïas7légaîe ~si l'echange d'informations a lieu au sein de Ïa même ^it{ad1mnslm^n^
^^^^^au^i^liégi^^ avec ̂supérieurs ̂é^hiques. Laha.e_légakde^p^
rcl̂ e^7es7aÏre7orsquel'<mformatwn doit être communiquée à d'autres autorités administrâmes ou à

d'autres offices au sein de l'administration fiscale ».
Ibid., p. 274 note de bas de page 160.
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63. Pour que des faits puissent faire l'objet du secret, le contribuable ou l'Êtat doit avoir un
intérêt à ce que le secret soit gardé, étant toutefois précisé que cette condition est toujours
remplie dans les cas où la divulgation léserait le contribuable dans ses droits personnels. 21

64. L'accord du contribuable à la levée du secret fiscal libère le détenteur du secret de son
obligation. Dès lors que les informations transmises ne concernent aucun tiers, le
confribuable ou son représentant peut valablement y consentir. 22

65, Le détenteur du secret peut valablement se fonder sur une autorisation du contribuable
imposé seul - célibataire, sépare, divorcé ou veuf - pour transmettre des informations
initialement couvertes par le secret fiscal. Toutefois, cette transmission ne sera jamais
automatiquement liée au seul consentement du contribuable. Dans tous les cas, une pesée
des intérêts en présence (intérêts privés de tiers, intérêt public prépondérant) peut faire
échec à la levée du secret fiscal même si le maître du secret y a consenti valablement.^

66. En l'absence d'une exigence d'un acte écrit pour la levée du secret fiscal dans la
législation applicable, comme c'est le cas en droit vaudois par exemple, on ne saurait se
montrer trop exigeant quant à la forme. Si la prudence commande un consentement écrit,
il peut également intervenir valablement par oral. 24

C. Analyse des griefs formulés par la D-DGF à rencontre de la
CDFA et d'autres cas révélés par le mandat

67. A l'appui de sa demande de séance avec le Conseil d'Etat, la D-DGF a fait état de quatre
«exemples de situations particulières s'agissant du périmètre». Ces exemples
constituent ses griefs à rencontre de la CDFA, Les modalités du mandat conduisent à les
analyser tels qu'ils ressortent du dossier et des auditions.

68. Ces griefs concernent le respect du secret fiscal, les compétences en matière de taxation,
et la conduite politique de révision fiscale. C'est sous cet angle qu'ils seront examinés
ci-après, aux points III.C. 2 à 4.

69. Par ailleurs, et dans le cadre de compétences qui lui sont reconnues par le mandat de
l'étendre à d'autres cas s'il le juge utile, le mandataire aborde trois autres problématiques,
révélées dans l'exécution de sa mission. Ces trois problématiques s'inscrivent elles aussi

21

22

23

24

Maraia Jean-Frédéric, Le secret fiscal et sa portée dans le cadre de l'assistance et l'enfraide en droit interne
suisse," in Piemiarco Zen-Ruffinen (éd. ). Les secrets et le droit, Schulthess 2004, p. 256 : l'auteur cite ici
Weber Marianne, Berufsgeheimnis im SteuerrechtundSteuergeheimnis (l 982). . , ..
GànTRaphaëi^LeYecreFfiscaI en matière d'impôts directs et d'impôts successoraux : aperçu du droit
interne suisse. Archives 79 p. 649, p. 655.
Ibid., p. 656.
Ibid., p. 657.
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dans le cadre institutionnel et légal des relations entre, d'une part, la CDFA et, d'autre
part, la DGF. Elles portent sur .

l. La validité des délégations ;
2. Le respect du secret couvrant les discussions du Conseil d'État par la CDFA et

impliquant la DGF ;
3. La qualité de la collaboration professionnelle.

70. Ces trois problématiques seront abordées aux points III.D. l à 3.

71. Toutefois, préalablement, seront émises des considérations institutionnelles et légales en
lien avec les compétences du DFA, plus précisément de sa cheffe et du secrétariat général,
en matière fiscale, et son droit à obtenir des informations soumises au secret fiscal.

l. Considérations institutionnelles et légales

72. Les impôts constituent un des domaines relevant de la compétence du Département des
finances et de l'agriculture. 25 Le Département des finances et de l'agriculture comprend
notamment le Secrétariat général ainsi que la Direction générale de la fiscalité. 26 Chaque
membre du Conseil d'État dirige un département et prend le titre de chef de
département. 27 Les départements règlent les affaires qui leur ressortissent en vertu de la
loi et celles que le Conseil d'État les a chargés de liquider. 28

73. L5 article 150 LI est intitulé «Autorités de surveillance». Le Conseil d'État et le

Département des finances, visés par les alinéas l et 2 de cet article, sont donc deux
autorités de surveillance dans le cadre de la loi. Cependant, les attributions de ces
autorités de surveillance différent :
- Le Conseil d'État arrête les dispositions d'exécution de la loi. Il procède aux

engagements de sa compétence. 29
- Le'Departement des finances, lui, veille à l'application de la loi et des dispositions

d'exécution. Il donne des instructions générales aux organes chargés d'appliquer la
loi. 30

74. L'Administration cantonale des impôts, entité faisant partie de la Direction générale de
la fiscalité, dirige et surveille les autorités chargées d'appliquer la loi. Elle donne les
instructions nécessaires pour assurer une application juste et unifonne de la loi et de ses
dispositions d'exécution. 31

75. Les autorités de taxation comprennent les Offices d'impôt de district, compétents pour
taxer les personnes physiques, l'Office d'impôt des personnes morales, compétent pour
taxer les personnes morales, l'Administration cantonale des impôts, compétente pour

25 Art. 11 al. l let. b RdéA.
26 Art. 7 let. a et b AdésA.
27 Art. 62 al. l LOGE.
28 Art. 66 LOGE.
29 Art. I50al. lU.
30 Art. 150 ai. 2 LI.
31 Art. 151 LI.

13



taxer les personnes physiques et les personnes morales dans les cas définis par le
Département des finances. 32

76. Le Département des finances et de l'agriculture, par le biais de sa cheffe, est l'autorité de
surveillance devant veiller à l'application de la loi, en relation avec les impôts. A ce titre,
et puisqu'il comprend la Direction générale de la fiscalité, il est l'autorité hiérarchique
supérieure de la DGF. Cela est d'ailleurs illustré par l'organigramme du DFA publié sur
le site officiel de l'Ètat de Vaud. 33

77. Le Département doit ainsi veiller à ce que les services et entités qui le composent
appliquent con-ectement la loi. Pour ce faire, il doit pouvoir accéder aux informations
nécessaires à l'exercicç de ses missions. Ces informations, qui sont en mains de
différentes entités, doivent pouvoir lui être transmises à sa demande, dans la mesure où
telle demande ne constitue pas un abus.

78. S'agissant du secret fiscal, les personnes chargées de l'application de la LI ou qui y
collaborent doivent garder le secret sur les faits, dont elles ont connaissance dans
l'exercice de leurs fonctions ainsi que sur les délibérations des autorités et refuser aux
tiers la consultation des dossiers fiscaux. 34

79. Les autorités fiscales se communiquent gratuitement toutes infonnations utiles et
s'autorisent réciproquement à consulter leurs dossiers. 35

80. Les lois fiscales fédérales et cantonales prévoient qu'est transmise dans le. cadre de
l'entraide administrative en matière fiscale tout information utile ou nécessaire. En
revanche, lorsque Rechange d'infonnations obtenues par une autorité dans le cadre de
ses attributions fiscales a lieu avec les supérieurs hiérarchiques, une base légale n'est pas
exigée dans la mesure où cet échange est nécessaire à leur activité.

81. Ainsi, afin de pouvoir exercer son devoir de. veiller à l'application de la loi, le
Département des finances doit pouvoir demander à la DGF, dont il est le supérieur
hiérarchique, les infonnations nécessaires à son activité.

82. Si un tel transfert d'infonnations n'était pas autorisé, le Département des finances ne
.
pourrait aucunement exercer son devoir de veiller à l'application de la loi puisqu'il ne
serait pas en mesure de déterminer la manière dont la loi est appliquée par les autorités
fiscales qui le composent.

83. Subsidiairement, le transfert d'informations autrement soumises au secret fiscal entre
différentes autorités fiscales peut être autorisé lorsqu'un contribuable consent à la levée

32

33

34

35

Art. l52al. llet. a, betcLI. ^ .. _..,. , " .
https://www. vd. ch/fiIeadmin/user_upIoad/organisation/dfîn/cd/images/Organigramme_DFA.i
(consulté le 13 février 2025),
Art. ] 57 LI. .
Art. 158 LI.
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du secret fiscal, après une pesée des intérêts en présence, cet accord n'étant pas soumis à
la forme écrite.36 .

84. En conclusion, en tant qu'autorité de surveillance de.l'application de la législation fiscale,
et hiérarchiquement supérieure à la DGF, le DFA, respectivement sa cheffe et/ou son
secrétariat général, doivent être considérés comme une autorité fiscale au sens large.

85. Ils sont à ce titre en droit d'obtenir toute information utile à l'exerciçe de leur mission.

86. Dans l'exerc'ice de ses compétences, le DFAn'est donc pas un tiers, et est lui aussi soumis
au secret fiscal.

2. Respect du secret fiscal

. Demande de note expliquant la situation et les problématiques d'un dossier de
ruling, mî-juin 2024

87. Ce grief concerne un mail ayant été initialement reçu par la CDFA, et transmis à la D-
DGF par le biais de sa secrétaire générale.

88. Ce mail a été adressé en allemand à la CDFA. Le nom de son expéditeur n'apparmt pas,
sans qu'il ne soit ici établi qui l'â caviardé.

89. Le mail comporte un exposé des faits relatifs à plusieurs demandes de ruling effectuées
par~une société, et il découle du'mail que l'administration fiscale aurait refusé de
renouveler un ruling en faveur de la société. Cette dernière a proposé une méthode de
calcul qui n'a pas été retenue par l'administration; or elle relève que l'administration
fiscale a la possibilité de recourir à d'autres valeurs de formule que la méthode utilisée
pour parvenir à des résultats appropriés.. L'expéditeur relève que cettemarge^de
manouvre octroyée par les directives du canton de Vaud à l'administration fiscale n'est
pa7exploitée. L''expéditeur indique alors qu'il a l'intention de déposer une nouvelle
requête de ruling afin d'obtenir au moins une explication quant aux raisons pour
lesquelles l'administration ne veut pas ouvrir la voie à d'autres calculs. L'expéditeur
conclut en demandant :

«Dùrfte ich Dich iïber den weiteren Verlaufdes VerfahrensaufdemLaufenden halten?
Wir haben die Befûrchtung, dass wir ohne externe Hiîfe nicht weiterkommen ».

90. Dans son mail de transmission, la secrétaire générale indiquait à la D-DGF :
«La CDFA me demande de vous transmettre le mail ci-dessous et de lui faire une note
expliquant la situation et les problématiques de ce dossier ».

91. Selon la D-DGF, en l'absence d'une mention de l'expéditeur initial, il n'est pas possible
pour'FAÇI, respectivement la DGF, de contrôler si la personne qui a fait cette demande
était autorisée.

36 Gâni Raphaël, Le secret fiscal en matière d'impôts directs et d'impôts successoraux : aperçu du droit
interne suisse, Archives 79 p. 649, p. 656s.
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92. En outre, selon elle, des explications sur le délai de traitement ou la procédure suivie CTI
interne peuvent être données, mais la demande litigieuse visait des éléments constitutifs
du dossier, ce qui, selon la D-DGF, qui ne pourraient pas être transmis sans contrevenir
au secret fiscal. .

93. La problématique qui nous occupe est donc celle de savoir si la question posée par la
CDFA, respectivement son secrétariat général, à savoir une demande de note expliquant
la situation et les problématiques posées par un dossier de ruling fiscal, après suppression
du nom de l'expéditeur initial, entre dans le cadre de ce qui peut être demandé à l'ACI,
respectivement la DGF, ou si une telle demande est susceptible de mener à une violation
du secret fiscal.

94. Comme indiqué ci-avant, la cheffe du département est hiérarchiquement supérieure à la
DGF. notamment avec une obligation de veiller à l'application de là loi. En cette qualité
et dans cette fonction, elle est également soumise au secret fiscal et ce dernier ne saurait
être invoqué pour faire obstacle à ses obligations de surveillance.

95. Il faut supposer que toute communication au sein d'un même of&ce ou avec des
supérieurs hiérarchiques sera toujours justifiée par les besoins de l'activité, sous réserve
de cas d'abus.

96. Dans ces conditions, la CDFA, par le biais de son secrétariat général, était, en droit
d'obtenir les renseignements nécessaires auprès de la DGF, respectivement l'ACI, ce
d'autant plus que la. demande .visait une problématique générale, soit un mode de calcul
appliqué par l'ACI. Cette dernière ne pouvait pas invoquer le secret fiscal pour s'opposer
à cette demande fondée.

97. Sans cette possibilité de se renseigner auprès de la DGF lorsqu'un contribuable lui fait
état d'une problématique potentielle, le Département ne pourrait pas veiller à
Fapplication de la loi et de ses dispositions d'execution.

98. Subsidiairement, si l'expéditeur est le contribuable ou son mandataire, il faut considérer
qu'indépendamment de la relation hiérarchique entre la CDFA et la DGF, la CDFA était.
en droit'de demander des informations à la DGF ou à rACI en relation avec son dossier
fiscal.. En effet, par l'envoi de son courriel contenant un exposé de la .situation,
l'expéditeur a consenti à la levée du secret fiscal pour les informations fiscales relatives
au ruling et à. la problématique exposée. Le contribuable n'avait en outre pas d'intérêt à
ce que les infonnations relatives à son dossier fiscal soient gardées secrètes face à la
CDFA, puisqu'il fallait précisànent que le Département puisse y avoir accès afin de lui
répondre en connaissance de cause.

99. En revanche, il est problématique que le nom de l'expéditeur initial du courriel
n'apparaisse pas.

100. Deux considérations peuvent être relevées à ce propos. Premièrement, la demande de
note fonnulée par la CDFA ne signifie pas nécessairement que les informations
transmises auraient été relatées telles quelles à l'expéditeur, ou que la CDFA aurait
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transmis lesdites informations sans s'assurer que l'expéditeur avait le droit d'y avoir
accès, soit en tant que contribuable, ou en tant que mandataire.

101. Deuxièmement, ce grief illustre la présence d'une méfiance dégradant les relations entre
le Département et la DGF. En effet, le mandataire est d'avis que dans une situation non
conflictuelle, dans un premier temps et à supposer que la suppression soit le fait du DFA,
le nom de l'expéditeur initial n'aurait pas été caviardé, ou dans un deuxième temps la
DGF aurait sans autre demandé et obtenu du DFA le nom de cet expéditeur.

102. S'agissant de ce grief, le mandataire retient qu'en refiisant. de transmettre les "lfonnations
générales demandées par la CDFA, respectivement sa secrétaire générale, la DGF n'a pas
respecté son devoir'institutionnel d'information à son autorité hià-archiquement
supèneure.

103. Elle ne pouvait se justifier en invoquant le secret fiscal.

. Informations et suivi administratif dans le cadre de bilatérales

104. Ce point concerne une pratique selon laquelle à l'ïssue des bilatératë^. m tableau
fo rmations et suivi admmistratif» était créé à l'attention de la^DGF. Ce tableau

concernait les ourriers de contribuables qui avaient été adressés au DFA, puis transmis
pour traitement à la DGF, et contenait notamment des instructions relatives au traitement

38
à apportera ces coumers.J

105 Un courrier en particulier est évoqué. Il s'agit de celui qu'un contribuable avait adressé
vraisemblablement par erreur au Secrétariat général du Grand Conseil, en octobre 2023.
lÏaetîtransmis au Secrétariat général du DFA, et ce dernier a invité la DGF à y répondre,

./

106. La D-DGF considère que l'ACI ne peut pas communiquer des infonnations ou une copie
de sa réponse à la CDFA, au Conseil d'État, ou au S.ecrétariat général du Grand Conseil;

107. Afin de déterminer la légitimité de ce qui peut. être demandé à l'ACI, il convient defraitèr
différemment les demandes de. copies à la CDFA d'un côté, et celles au Conseil d'Etat et
au Secrétariat général du Grand Conseil de l'autre.

108. Dans le traitement des dossiers, la CDFA est la supérieure hiérarchique de la DGF,
laquelle comprend l'ACI, et a le droit, dans l'exercice de sa fonction de surveillance,
d7avoir un suivi de courriers et d'avoir accès au contenu des réponses si telle est sa
demande. Ainsi, le DFA est en droit d'avoir un suivi des courriers lui ayant été

^

38 Bien que cela soit sans conséquence sur l-analyse;H sied de relever que la pratique de tableau/demande
de suwi ne serait apparemment plus envigueur à l'heure actuelle.
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initialement adressés et d'avoir accès au contenu des réponses sans que le secret fiscal ne
soit à cet égard violé,

109. En revanche, le Conseil d'État ou le Secrétariat général du Grand Conseil n'ont pas cette
qualité institutionnelle. En effet, une demande visant à ce que le destinataire initial du
courrier, qui est un. destinataire incorrect, en l'occurrence par exemple le Secrétariat
général au Grand Conseil, soit en copie de la réponse apportée par l'organe compétent
(la DGF, respectivement l'ACI) au contribuable, ne rentre pas dans le cadre légal.

110. Cette demande serait susceptible de violer le secret fiscal en l'absence de base légale
pennettant une telle communication, si la correspondance comporte des données fiscales
au sens strict.

111. En revanche, si le courrier de réponse aborde des questions générales de fiscalité ou de
traitement du dossier, soit tout fait non couvert par le secret fiscal, une copie peut être
: adressée à la partie ayant reçu initialement le courrier du contribuable.

112. Le fait que le contribuable se soit spontanànent adressé à l'autorité non compétente ne
permet pas d'affirmer qu'il aurait valablement consenti à la levée du secret fiscal en lien
avec les informations concernées par sa demande. Étant donné que l'autorité ayant
initialement reçu le courrier n'a pas de compétence propre en matière fiscale, on peut
considérer que le consentement du contribuable n'est pas valable.

113. S'agissant de ce grief, si la CDFA, respectivement son secrétariat général, est en droit de
recevoir une copie de courriers adressés par la DGF à un contribuable, elle n'est pas en
droit d'ordonner qu'une copie de la réponse soit adressée au Secrétariat général du Grand
Conseil.

u Département

3. Compétences en matière de taxation

. Demande d'annulation de taxations

114. Dans im mail datant du l 9 juin 2024, adressé par
à la D-DGF, il était indiqué :

« En réponse à ton émail, voici le résumé de ce qui a été demandé par la CDFA : [...]
Arrêt tempomire des taxations des contribuables au bénéfice du bouclier et annulation
des taxations déjà effectuées sur la PF 2022 afin de permettre de trouver une solution
transitoire qui respecte le principe d'égalité de traitement ».

1. 15. II découle des dispositions de la LI que le Département, singulièrement sa chefife, ne sont
pas les autorités d'application de la loi. Il doit uniquement veillera son application, et ne
saurait se substituer aux organes institués pour celle-ci. Il n'a ainsi pas de compétence en
lien avec la taxation en tant que telle.

116. Par ailleurs, si des instructions peuvent être données aux organes chargés d'appliquer la
loi, elles ne peuvent être que générales, et non particulières.
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] 17. La demande d'annulation de taxations de la CDFA à la D-DGF se rapporte non à la
surveillance de l'application de la loi mais à son application directe. Elle vise déplus une
situation spécifique, soit les contribuables au bénéfice du bpudier et pour lesquels une
taxation a déjà été effectuée sur la période fiscale 2022. Une telle demande excède les
compétences"de surveillance instituées par l'art. 150 ai. 2 LI. Elle n'est donc pas légale.

118. Par ailleurs, elle est susceptible de porter atteinte à des principes de base de l'actlvité
administrative, comme ceux de la légalité, de l'égalité de traitement et de la bonne foi.J

119. S'agissant de ce grief, le champ de compétence de la CDFA, respectivement de son
secrétariat général, n'a pas été respecté.

4. Conduite politique de révision fiscale

. Mandat ïïscaUté agricole avec deux mandataires externes

120. Il est reproché à la CDFA d'avoir recherché «avec l'aide de deux mandataires externes
des solutions pour alléger la. fiscalite. de certains contribuables dans certaines
circonstances ». La D-DGF ajoute qu' « il ne s'agit pas de ce qui s'est passé suite a
l'arrêt du TF de 2011 et voulu par le CE ».

121. La seule pièce en lien avec ce grief est un rapport non daté intitulé « Rapport du groupe
de travail sur la fiscalité agricole ».

122. Indépendamment des décisions antérieures éventuellement prises dans ce domaine^e
"' mandataire retient que tout chef de département peut lancer des projets ou mener des

études qu'il juge justifiées, pour autant que cela entre dans les compétences dévolues à
son département.

123. A ce titre, le chef de département peut décider seul du cadre dans lequel les études doivent
êtr'e menées, et il est en droit de constituer comme il l'entend la structure de conduite ou
r'analyse du projet, le cas échéant avec des tiers extérieurs à l'administration, dans le
respect de ses devoirs.

124. Lorsque plusieurs options peuvent être envisagées dans une application de la loi^, un chef
de département peut choisir celle qui lui paraît la plus opportune, même contre l'avis des
services concernés, pour autant que le cadre légal soit respecté.

125. Quand bien même une seule option semble envisageable, un chef de département est en
droit d'en chercher d'autres, toujours dans le respect du cadre légal.

126. En outre, il peut souhaiter réexaminer l'opportunité de décisions anténeures.

127. Bien sûr, il est recommandé que ce genre d'approche soit fait d'entente avec
radministration ou avec sa compréhension. Cependant, en cas de mésentente, la décision
incombe au chef de département s'il en a la compétence et que sa démarche respecte le
droit.

39 Ryser Walter, Rolli Bernard, Précis de droit fiscal suisse, 2002, p. 63.
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128. Quelles que soient les circonstances, il sera attentif à respecter l'esprit d'entraide et de
collaboration qui doit régir les relations professionnelles au sein de l'administration
cantonale, ainsi que la personnalité des collaboratrices et collaborateurs concernés.

129. En l'espèce, il ne ressort pas des pièces versées eVou des auditions menées, en particulier
du rapport du groupe de travail sur la fiscalité agricole, que des informations soumises
au secret fiscal auraient été échangées dans le cadre de ces réflexions. En outre, la volonté
de la CDFA de revoir la fiscalité, fût-ce en faveur de certaines catégories de
contribuables, ne paraît pas être contraire aux compétences lui étant attribuées. Ainsi, sur
la base des informations à disposition, la situation signalée ne viole pas non plus le
périmètre d'action de la CDFA.

130. S'agissant de ce grief, à la lumière du rapport précité, le cadre institutionnel et légal
régissant les périmètres d'activité et les relations entre les deux entités, ainsi que le secret
fiscal, ont été respectés. ,

D. Trois autres problématiques révélées dans le cadre de
l'cxécution du mandat

l. La validité des délégations

131. En début de mandat, le mandataire a demandé à la Chancellerie quelles étaient les
compétences déléguées par le DFA en faveur de ses différents offices et directions
génà-ales. La Chancellerie lui a transmis le registre de ces délégations, établi en
application de l'article 67 ai. 2 LOGE.

132. - Ces délégations sont des décisions prises par le Conseil d'État sur recommandation du
DFA.

133. Durant l'exécution du mandat, la question de la validité de ces délégations, décidées
avant le début de la législature en cours, a été soulevée. II s'agit de déterminer si des
délégations adoptées lors de précédentes législatures restent valables indéfiniment
jusqu'à une décision ontraire, ou si, en l'absence d'une adoption desdites délégations
par le nouveau chef de département, les délégations sont abandonnées.

134. II appartient au Conseil d'Ètat de se prononcer à ce sujet.

135. Du point de vue du mandataire, ces délégations décidées par le Conseil d'Etat restent
applicables jusqu'à décision contraire, bien qu'elles noient pas été ProPOSées Par Ies
chefs de département en place depuis le 1er juillet 2022, en particulier la CDFA.

2. Le respect du secret couvrant les discussions du Conseil d'État par la
CDFA et impiïquant la DGF

136. II est ressorti des auditions que les questions liées à la réponse à donner à l'initiative
demandant une réduction des impôts et à la nouvelle modalité d'application du bouclier
fiscal ont beaucoup préoccupé le Conseil d'.État ces derniers mois et, vu leur nature, le
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DFA, respectivement la CDFA, son secrétariat général, ainsi que la DGF, respectivement
laD-DGF.

137. Le mandataire croit comprendre - mais si nécessaire, des investigations supplémentaires
sont" nécessaires - que la CDFA est intervenue à plusieurs reprises devant le
gouvernement avec une ou des propositions tendant à ime refonte des barèmes derïmPôt
^ur'la fortune. Ces propositions ont été refusées par le Conseil d'État; II les a refasées
une dernière fois, définitivement, avant les vacances d'été 2024. Mais les discussions sur
ces' suïèts"fîscaux se sont poursuivies et c'est lors de sa séance du 28 août 2024 que le
Conseil d'État a formellement arrêté ses décisions.

138. Préalablement à cette dernière séance, et à l'initiative de la CDFA,
de la DGF a rencontré des personnes proches des milieux initiants pour leur

parler du projet de refonte des barèmes de l'impôt sur la fortune. Ces rencontres ont eu
Iieuàlami-août2024.

139. Elles ont ainsi pemiis à des personnes extérieures à l'administration d'avoir connaissance
des éléments d'un dossier en discussion devant le Conseil d'État.

140. Elles ont dû placer les collaborateurs de la DGF concernés faceà un grave^conflit
intérieur entre le respect de leur secret de fonction et leur loyauté vis-à-vis du Conseil
d'Ïtàt dont ils connaissaient les prises de position d'un côté, et de l'autre le respect de
l'ordre donné par leur supérieure hiérarchique.

141. A notre connaissance, le Conseil d'État n'avait pas levé le secret couvrant ses

discussions, plus précisément celui entourant les infonnations liées à la refonte des

barèmes de l'impôt sur là fortune.

142. Si tel n'était effectivement pas le cas, se poserait alors la question de savoir si la CDFA
a'contrevenu à }'article 49 LOGE40 dont l'obligation est renforcée par la promesse
solennelle stipulée à l'article l 6 LOGE.41 Par ailleurs/dans l'hypothèse oùjes faits relates
seraient"avéres, se poserait la question de l'application de l'article 320 CP réprimant la
violation du secret de fonction.

3. La qualité de la collaboration professionnelle
143. La LPers-VD s'applique à toute personne qui exerce une activité régulière, dans une

fonction non éligibie, pour laquelle elle perçoit de l'État un salaire/2 Au sens de ^^^^^
lecolÏabôrateur's'engage à fournir des prestations de qualité. Il accomplit ses tâches dans
un souci d'efficaôité et de conscience professionnelle.

40

4l-

42

Au sens de l'article 49 al. l LOGE, les discussions du Conseil d'État sont tenues secrètes, à moins que

^7^^^^ \t. ^^w-^^. ^^c^^, '.^^
^^m^l ̂ ^ecrè^ les opinions ain» que tes choses et les affaires que ne doivent se régler,
sinon en temps et lieu convenables ».
Art. 2 al. l LPers-VD.
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144. Il travaille dans un esprit d'entraide et de collaboration. 43

145. Le collaborateur doit agir, en toutes circonstances, de manière professionnelle et
conformément aux intérêts de l'État et du service public, dans le .respect des nonnes en
vigueur, des missions et des directives de son supérieur.^

146. Si les obligations contenues dans la LPers-VD s'appliquent uniquement aux
collaborateurs se trouvant dans une fonction non éligible, il est évident qu'elles sont aussi
celles d'un chef de département ne serait-ce que parce qu'il doit veiller à ce que ces
obligations soient respectées.

147. Aujourd'hui, force est de constater que la collaboration entre la CDFA et la D-DGF est
gravement altérée, non seulement en raison des problématiques liées aux périmètres
d'activitè des unes et des autres, mais aussi .par des comportements et des attentes qui iie
s'inscrivent pas dans l'esprit d'entraide et de collaboration attendu.

148. Cette dégradation nuit au bon fonctionnement de l'État et du service public. Par ailleurs,
cette problématique s'étend au-delà des deux protagonistes, et touche ou peut toucher
certaines collaboratrices et certains collaborateurs qui leur sont proches. Pour l'un ou
l'autre, elle est de plus susceptible de mettre en danger sa santé, fût-ce gravement, rendant
la continuation de leur activité pénible, voire impossible, dans les onditions, actuelles.

149, II convient donc de prendre des mesures au plus vite.

Neuchâtel, le 27 février 2025

Jean Studer

Annexe : ment.

43 Art. 50 al. l LPers-VD.
44 Art. 50 LPers-VD.
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ANNEXE - dispositions légales considérées
Les principales dispositions légales jugées pertinentes dans le cadre du mandat sont
récapitulées dans la présente annexe.

l. Cadre institutionnel

Règlement sur les départements de l'administration du 6 juillet 2022 (RdéA)"
. Au sens de l'article 2 al. l RdéA, les départements se subdivisent principalement

en services; les secrétariats généraux assument les fonctions d'Etat.major
départemental et le cas échéant de service d'aflfaires générales.

. Au sens de l'artide 11 al. l let. b RdéA, les attributions et les domaines relevant de
la compétence du Département des finances et de l'agriculture sont notamment les
impôts et la régale du sel.

Arrêté sur la composition des départements et les noms dés services de l'administration du 6
juillet 2022 (AdésA)46
. Au sens de l'article 7 AdésA, le Département des finances et de l'agriculture

comprend les services suivants : Secrétariat général (let. a); Dircction êénérale de
la fiscalité (let. b). Service d'analyse et de gestion financières (let. e), Direction
générale de l'agriculture, de la viticulture et des affaires vétérinaires (let. d).

Loi sur l'organisation du Conseil d'État du 11 février 1970 (LOGE)47
. Au sens de l'artide 62 al.-1 LOGE, chaque membre du Conseil d'Ètat dirige un

département et prend le titre de chef du département.
. Au sens de l'article 64a LOGE, chaque département est doté d'un secrétariat général

qui regroupe en un état-major les fonctions d'appui à la direction du département
(ai. l) Au titre de ces fonctions d'état-major, le secrétariat général, appuie la
direction politique et administrative du département ; il assume notamment des
fonctions de coordination, d'information, de contrôle de gestion et de relais (al. 2).

. Au sens de l'article 66 LOGE, les départements règlent les affaires qui leur
ressortissent en vertu de la loi et celles que le Conseil d'État les a chargés de
liquider.

. Au sens de l'article 67 LOGE, avec l'approbation du Conseil d'État, un chef de
département peut déléguer à un fonctionnaire supérieur certaines compétences dans

45 RS-VD 172. 215. 1.
46 RS-VD 172. 215. 1. 1.
47 RS-VD172. Il 5.
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des domaines déterminés (ai. l). La chancellerie d'État tient un registre de ces
délégations de compétences (al. 2).

. Au sens de l'article 61 al. 3 LOGE, les services sont groupés dans les départements
selon des critères d'efficacité, de cohérence et d'équilibre.

Loi sur le personnel de l'État de Vaud du 12 novembre 2001 (LPers-VD)48
. Au sens de l'artide 18 ai l LPers-VD « Autorités d'éngagement », le Conseil d'Etat

engage les chefs de service, ainsi que les personnes appelées à occuper des fonctions
dirigeantes ou exposées dont il arrête la liste.

Règlement d'application de la loi du 12 novembre 2001 sur le personnel de l'État de Vauddu
9 décembre 2002 (RLPers-VD)49

Au sens de l'article 2 al. 2 RLPers-VD, lorsque l'autorité d'engagement est le
Conseil d'État, les décisions prises en application des dispositions réglementaires
de la LPers relèvent du chef de département.

Loi sur les impôts directs cantonaux du 4 juillet 2000 (LI)50
. Au sens de l'article 150 ai. l LI «Autorités de surveillance », le Conseil d'Etat

arrête les dispositions d'exécution de la loi. II procède aux engagements de sa
compétence.

. Au sens de l'artide 150 ai. 2 LI, le Dq)artement des finances veille à l'application
de la loi et des dispositions d'exècution. Il donne des instructions générales aux
organes chargés d'appliquer la loi.

. Au sens de l'article 151 LI « Autorité administrative », l'Administration cantonale
des impôts dirige et. surveille les autorités chargées d'appliquer la loi. Elle donne
les instructions nécessaires pour assurer une application juste et uniforme de la loi
et de ses dispositions .d'exécution.

. Au sens de l'article 152 al. l LI « Autorités de taxation », les autorités de taxation
comprennent les Offices d'impôt de district, compétents pour taxer les personnes
physiques (let. a), l'Office d'impôt des personnes morales, compétent pour taxer les
personnes morales (lef. b), l'Administration cantonale des impôts, compétente pour
taxer les personnes physiques et les personnes morales dans les cas définis par le
Département des finances (let. e).

48 RS-VD172. 31.
49 RS-VD 172. 31. 1.
5° RS-VD642. Il.
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2. Cadre légal

Loi fédérale sur l'impôt fédéral direct du 14 décembre 1990 (LIFD)51
Au sens de l'article 110 al. l LIFD, les personnes chargées de l'application de la
présente loi ou qui y collaborent doivent garder le secret sur. les faits dont elles. ont
coimaissance dans 'l'exercice de leur fonction ainsi que sur les délibérations des

autorités et refuser aux tiers la consultation des dossiers fiscaux.

. Des renseignements peuvent être communiqués dans la mesure où une base légale
le prévoit expressânent (ai. 2).

. Au sens de l'article 1. 11 al. l LIFD, les autorités chargées de l'application de la
présenté loi se prêtent mutuelle assistance dans l^accpmplissement de leur tâche ;
elïes communiquent gratuitement aux autorités fiscales de la Conféderation^des
estons, des districts, des cercles et des communes toute infonnation utile et, à leur
demande, leur permettent de consulter les dossiers fiscaux. Les faits établis par les
autorités ou portés à leur connaissance en application de la présente disposition sont
protégés par le secret fiscal, confomiément à l'article 110.

Loi sur. l'.organisation du Conseil d'État du î l février 1970 (LOGE)52
. Au sens de l'artide 16 ai. l LOGE, avant d'entrer en fonctions, les membres du

Conseil d'État solennisent, devant le Grand .Conseil ou devant une délégation de ce
corps, la promesse suivante :

« Vous promettez d'être fidèle à la Constitution fédérale et à la Constitution du
canton de Vaud.
Vous promettez de maintenir et défendre, en toute occasion et de tout votre pouvoir,
les droits, la liberté et l'indépendance de votre pays; de procurer et d'avancerson
'honneur, et profit, comme aussi d'évïter ou d'empêcher ce qui pourrait lui porter
perte ou dommage. . . . ,
'Vous promettez aussi d'exercer en toute conscience lach
vos concitoyens vous ont appelé; d'avoir toujours, dans tout ce qui sera projeté,
discuté et arrêté, lavérité et la justice devant les yeux; de vous opposer avec toute
la force et tout le zèle dont vous êtes capable à tout ce qui pourrait nuire awc
principes de la religion et aux mours; défaire exécuter les lois avec courage et
'fermeté; de veiller'au maintien de l'ordre publie; de nommer towlours cdwque
'vous croirez le plus éclairé, le plus honnête et le plus propre à l'emploi dont il
s'agira; de tenir secrètes les opinions ainsi que les choses et les affaires que ne
'doivent se révéler, sinon en temps et lieu convenables; enfin de n'excéder jamais

les attributions que la Constitution donne au Conseil d'Etat. »

si RS642. Il.
52 RS-VD 172. 115.
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. Au sens de l'artide 49 LOGE, les discussions du Conseil d'Etat sont tenues
secrètes, à moins que celui-ci n'en décide autrement.

Loi sur le personnel de l'État de Vaud du 12 novembre 2001 (LPers-VD)53
. Au sens de l'article 2 ai. l LPers-VD, la loi s'applique à toute personne qui exerce

une activité régulière, dans une fonction non éligible, pour laquelle elle perçoit de
l'Ètat un salaire.

. Au sens de l'article 50 LPers-VD « Engagements et devoirs du collaborateur », le
collaborateur s'engage à fournir des prestations de qualité. Il accomplit ses tâches
dans un souci d'efficacité et de conscience prôfessiomielle. H .travaille dans un
esprit d'entraide et de collaboration (ai. l). Le collaborateur doit agir, en toutes
circonstances, dé manière professionnelle et conformément aux intérêts de l'État et
du service public, dans le respect des normes en vigueur, des missions et des
directives de son supérieur (al. 2).

Loi sur les impôts directs cantonaux du 4 juillet 2000 (LI)54

. Au sens de l'article 157 LI « Secret fiscal », les personnes chargées de l'application
de la présente loi ou qui y collaborent doivent garder le secret sur les faits dont elles
ont connaissance dans l'exercice de leurs fonctions ainsi que sur les délibérations
des autorités et refaser aux tiers la consultation des dossiers fiscaux. Les
dispositions de la loi sur le personnel de l'État de Vaud et de la loi sur l'information,
ainsi que celles du Code pénal suisse sontapplicables (al. l). Des renseignements
peuvent être communiqués dans la mesure où une base légale fédérale ou cantonale
le prévoit expressément (al. 2).

. Au sens de l'artide 158 al. l LI «Collaboration entre autorités fiscales >.>, les

autorités fiscales se communiquent gratuitement toutes infonnations utiles et
s'autorisent réciproquement à consulter leurs dossiers.

. Au sens de l'article 158 ai. 3 LI, les faits établis par les autorités ou portés à leur
connaissance en application de la présente disposition sont protégés par le secret
fiscal, confonnément à l'article 157.

53

54
RS-VD 172. 31.
RS-VD642. Il.
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